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L’an deux mil vingt-deux, le vingt-trois février, le Conseil Municipal de la ville de 

THUMERIES, s’est réuni, dans le lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Madame 

Nadège BOURGHELLE-KOS Maire, à la suite de la convocation qui lui a été adressée le dix février 

2022, laquelle convocation a été affichée dans les formes réglementaires. 

 

I. Ouverture de la séance à 18h06 

 

Nombre de conseillers en exercice : 27 

 

Etaient présents : Mme BOURGHELLE-KOS Nadège, M. VERHELLEN Jean-Paul, Mme 

MASQUELEZ Corinne, M. CROXO Pierre, M. CARLIER Jean-Louis, Mme WOLOSZ 

Angélique, M. BIENKOWSKI Renaud, Mme BAYART Angélique, M. FOUQUET Hervé, M. 

LAGACHE Frédéric, M. VAN MEENEN Laurent, Mme RUBY Valérie, Mme CIESIELSKI 

Magali, Mme MALECHA Sandrine, M. KOS Arnaud, Mme DELEDICQUE Sylvie, M. LAINÉ 

Patrice, Mme RIOU Sandrine, Mme TOURNEUR Nathalie, M. SION Fabrice, Mme 

CLAEYMAN Isabelle, M. QUILLIOT Philippe, lesquels forment la majorité des membres 

en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l’article L.2121-17 du code 

général des collectivités territoriales. 

 

Présents : 22 - Votants : 27 - Pouvoirs : 5 (Mmes Fabienne MICHEL et Savéria DERBAY 

donnent respectivement pouvoir à Mmes Angélique WOLOSZ et Nathalie TOURNEUR, 

MM. Guillaume FLUET, Alain MERESSE et Patrick FILLIERE donnent respectivement 

pouvoir à M. Philippe QUILLIOT, Mme Sandrine RIOU et M. Renaud BIENKOWSKI)  

 

II. Désignation du secrétaire de séance 

 

Il a été procédé en conformité à l’article L.2121-15 du code général des collectivités 

territoriales, à l’élection d’un secrétaire de séance pris dans le sein du conseil. Madame Angélique 

WOLOSZ est désignée pour remplir cette fonction. 

 

III. Procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 13 octobre 2021 

 

Madame le Maire indique que l’ensemble des conseillers municipaux a été destinataire 

du procès-verbal de la réunion du 13 octobre 2021. Elle demande si des observations sont à 

formuler. Aucune observation n’étant formulée, le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 

 

IV. Délibérations 

 

Madame le Maire propose à l’assemblée d’entamer les travaux des sujets soumis à 

délibération du conseil municipal et inscrits à l’ordre du jour de cette séance.  
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A – VOIRIE (RAPPORTEUR : MONSIEUR JEAN-PAUL VERHELLEN, MAIRE-ADJOINT 

DELEGUE AUX TRAVAUX, AUX SERVICES TECHNIQUES ET A LA SECURITE) 

 

 

 01-22-01 – Renouvellement de l’adhésion au service commun « voirie » de la 

communauté de communes « Pévèle-Carembault » 

 

Synthèse : En 2017, la Communauté de Communes « Pévèle-Carembault » avait 

décidé la création d’un service commun « voirie » pour apporter aux communes qui 

le souhaitent, un service d’ingénierie en matière de voirie et infrastructure. La 

commune de Thumeries, par délibération du n°07-17-49 du 29 novembre 2017 avait 

adhéré à ce service commun. Seulement, la durée de validité de la convention était 

liée à la mandature en cours en 2017. Celle-ci ayant pris fin lors du renouvellement 

intégral des conseils municipaux en 2020, le conseil communautaire a décidé, par 

délibération CC_2021_021 du 15 février 2021, de continuer à proposer ce service à ses 

communes membres. 

 

Les 3 enjeux principaux et bilatéraux sont :  

 

• Se familiariser avec les voiries du territoire ; 

• Apporter une aide à la programmation des travaux de voirie ainsi 

qu’une aide technique ; 

• Permettre une optimisation financière grâce aux coûts du bureau 

d’étude et aux économies réalisées avec les groupements de 

commande, notamment en regroupant les travaux de plusieurs 

communes. 

 

Le fonctionnement détaillé du service est explicité dans la convention ci-après. 

 

L’exposé de Monsieur VERHELLEN n’appelant pas d’observation, la délibération est 

soumise au vote de l’assemblée. 

 

DELIBERATION 

 

Le Conseil Municipal 

 

Vu l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la 

loi MAPTAM du 24 janvier 2014, organisant la notion de services communs, 

 

Vu la délibération CC 2017_167 du Conseil communautaire de la Communauté de 

communes Pévèle Carembault en date du 26 juin 2017 relative à la création d’un 

service commun « voirie et infrastructures ». 
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Considérant que ce service commun apporte aux communes une aide d’ingénierie 

en matière de voirie et infrastructure. 

 

Vu la délibération CC_2017_168, modifiée par délibération CC_ 2019_064, du Conseil 

communautaire de la Communauté de communes en date du 26 juin 2017 relative à 

la signature de la convention d’adhésion au service commun voirie. 

 

Considérant que cette convention était valable pour la durée du mandat précédent, 

 

Qu’il convient de la renouveler sans limite de durée. 

 

Vu la délibération CC_2021_021 du Conseil communautaire de la Communauté de 

communes Pévèle Carembault en date du 15 février 2021 relative au renouvellement 

de la convention avec les communes pour l’adhésion au service commun « voirie et 

infrastructures ». 

 

Considérant l’opportunité pour la commune de THUMERIES d’adhérer au service 

commun « voirie » géré par la Communauté de communes Pévèle Carembault. 

 

Vu la convention d’adhésion au service commun voirie, 

 

Ouï l’exposé de Madame le Maire 

 

Après en avoir délibéré 

 

DECIDE à l’unanimité 

 

- De renouveler l’adhésion au service commun « voirie et infrastructures » géré 

par la Communauté de communes Pévèle Carembault 

 

- D’autoriser son Maire à signer la convention d’adhésion au service commun 

« voirie et infrastructures » avec le Président de la Communauté de communes 

Pévèle Carembault, ainsi que tout document afférant à ce dossier. 

 

CONVENTION 
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CONVENTION - COMMUNE/SERVICE COMMUN VOIRIE/INFRASTRUCTURE DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES PEVELE CAREMBAULT 

 

Textes législatifs  

 

- Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 

Préambule  

 

La Pévèle Carembault a décidé de définir l’intérêt communautaire au sein de la 

compétence voirie de manière restrictive. 

Cependant, lors des réflexions, la création d’un bureau d’étude voirie 

communautaire a été évoquée.  

 

Ce service commun contient 3 enjeux principaux : 

 

• Se familiariser avec les voiries du territoire ; 

• Apporter une aide à la programmation des travaux de voirie ainsi qu’une aide 

technique ; 

• Permettre une optimisation financière grâce aux coûts du bureau d’étude et 

aux économies réalisées avec les groupements de commande, notamment en 

regroupant les travaux de plusieurs communes. 

 

Dans le cadre de son schéma de mutualisation, la Pévèle Carembault a décidé de 

créer un service commun « voirie et infrastructures ». Les communes qui ont 

souhaité adhérer à ce service commun bénéficieront d’une assistance technique 

pour exercer leur compétence voirie. 

 

L’objet de la présente convention est de mettre en œuvre le service commun et 

d’en préciser les modalités de fonctionnement. 

  

Ces dernières sont prévues dans le cadre de la convention ci-dessous. 

 

La convention est établie entre :  

 

La communauté de Communes Pévèle Carembault représentée par son 

président, Monsieur Luc FOUTRY dûment habilité par une délibération 

n°CC_2021_021 du Conseil communautaire en date du 15 février 2021 

 

Ci-après dénommé(e) « la communauté de Communes Pévèle Carembault »  

d’une part, 
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Et : 

 

La commune de THUMERIES représentée par son maire, Madame Nadège 

BOURGHELLE-KOS, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal en 

date du 23 février 2022, 

 

Ci-après dénommée « la commune », d’autre part, 

 

Le conseil municipal a délibéré afin de confier la maîtrise d’œuvre de ses opérations 

de voirie au bureau d’étude communautaire dans le cadre du service commun. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet de la convention 

 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de travail entre le 

service commun voirie/infrastructure de la Communauté de communes Pévèle 

Carembault et la Mairie, autorité compétente pour la gestion de la voirie 

communale, des trottoirs en agglomération le long des routes départementales, 

des chemins ruraux et des infrastructures communales (parking de salle, cours 

d’école, voyettes…).  

 

Dès qu’une commune adhère au service commun, elle doit recourir à celui-ci pour 

toutes les prestations énumérées dans la convention, ce qui exclut le lancement 

d’un marché et le recours à un autre prestataire.  

Par ailleurs, dès lors qu’une commune a demandé l’inscription dans le programme 

pluriannuel du service commun sur la durée du mandat d’une opération et que ce 

dernier respecte les délais négociés, la commune s’engage à recourir au service 

commun. Le programme fera l’objet d’une révision courant décembre de chaque 

année. 

 

La Commune assurera, lors des opérations de réfection de voirie, la maîtrise 

d’ouvrage dont les missions consistent à : 

• S’assurer de l’opportunité et de la faisabilité de l’opération envisagée ; 

• Déterminer la localisation ; 

• Définir le programme ; 

• Arrêter l’enveloppe financière prévisionnelle, assurer le financement, définir 

le calendrier et le niveau de qualité souhaité ; 

• Conclure avec l’entrepreneur qu’il choisit, les contrats ayant pour objet 

l’exécution des travaux. 

 



 

Procès-verbal – Conseil Municipal du 23 février 2022 

P
a

g
e

 7
 

Le service commun assistera la commune dans l’exercice de la compétence voirie 

et assurera : 

• Une assistance à la programmation des travaux ; 

• La maîtrise d’œuvre dont les missions consistent à : 

o Réaliser les études avant-projet et projet ; 

o Assistance pour le choix du prestataire ; 

o Assurer la conduite et la direction des travaux ; 

o Assistance pour la réception de travaux. 

 

Article 2 : Champs d’application 

 

La CCPC a classé les opérations de voirie en 4 catégories : 

• Les opérations de petit entretien (rebouchage de nid de poule, changement 

de quelques bordures, réfection de trottoir à l’existant...) ; 

• Les opérations d’entretien préventif (réalisation d’enduit superficiel, reprise 

de la couche de roulement…) ; 

• Les opérations de maintenance (réfection des espaces publics sans 

modification du profil existant avec reprise de la structure voirie et/ou trottoir) ; 

• Les opérations de requalification (réfection de voirie avec modification du 

profil ou changement de matériaux de surface). 

Pour les opérations de requalification et de maintenance, le service commun 

assurera la maîtrise d’œuvre complète. 

 

Pour les opérations d’entretien préventif, le service commun proposera à la 

commune en début d’année une préconisation de travaux chiffrée par opération et 

hiérarchisée. Le service commun lancera ensuite un marché de rénovation des 

couches de roulement en groupement de commande et s’assurera de sa bonne 

exécution. Le service commun coordonnera également les travaux entre les 

communes pour permettre une optimisation des bons de commande (plus le bon 

de commande est important, plus les prix pratiqués par l’entreprise titulaire du 

marché seront intéressants). 

 

Pour les opérations de petit entretien, le service commun lancera uniquement 

plusieurs marchés à bons de commande en groupement de commande. Chaque 

commune assurera ensuite la gestion de ses propres travaux.   

 

Article 3 : Définition opérationnelle des missions de la commune et du service 

commun : 

 

A) Lors de l’établissement du programme de travaux : 

 

Chaque année, la CCPC rencontrera les communes pour mettre à jour le plan 

pluriannuel d’investissement et établira un plan annuel de travaux. 
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Chaque commune devra faire parvenir ses projets d’opération avant le 31 décembre 

de chaque année. 

Toute demande d’intervention devra dont être anticipée. 

Pour toute opération arrivant en cours d’année, la Communauté de communes se 

réserve un délai de deux mois, en fonction du plan de charges, pour planifier son 

intervention dans la Commune. 

 

La répartition des missions entre la commune et le service commun s’exécute de la 

manière suivante : 

 

Missions de la commune Missions du service commun 

Contacter les 

concessionnaires afin 

d’anticiper leurs travaux. 

Participer à la visite terrain accompagné 

par une personne de la Mairie 

Préparer la visite avec la CCPC 

permettant de vérifier l’état 

des différentes voiries 

communales. 

 

Etablir un document comprenant : 

- Le plan de localisation des travaux ; 

- La détermination de l’enveloppe des 

travaux par opération ; 

- La description des travaux et la 

solution technique proposée ; 

- Proposition de calendrier de 

réalisation des opérations. 

 

Définir les emprises et 

s’assurer de la maîtrise 

foncière de l’opération 

 

 

B) Lors des missions de maîtrise d’œuvre complète pour les opérations de 

maintenance et de requalification des espaces publics : 

 

La répartition des missions entre la commune et le service commun s’exécute de la 

manière suivante : 

 

Missions de la 

commune 
Missions du service commun 

Assurer la maîtrise 

d’ouvrage. 

Assurer la maitrise d’œuvre avec notamment : 

• Réalisation des études AVP avec 

fourniture des documents suivants : 

o Un plan à l’échelle 1/200ème sur fond de 

géomètre ; 

o Des coupes types ; 

o D’une mise à jour de l’estimation ; 

• Réalisation des études PRO avec les 

éléments suivants : 

Localiser sur un plan 

les emprises exactes 

des travaux et fournir 

le plan de géomètre. 

Informer et assurer la 

relation avec les 

riverains. 
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Assurer la 

coordination avec les 

concessionnaires et 

réaliser les 

déclarations de 

travaux. 

o Un plan à l’échelle 1/200ème sur fond de 

géomètre ; 

o Des coupes types ; 

o D’une mise à jour de l’estimation ; 

• Le suivi de travaux avec : 

o La rédaction des ordres de service ; 

o La direction des travaux, le contrôle de 

leur exécution ; 

o Les réunions hebdomadaires de chantier 

avec la rédaction du compte rendu ; 

o La vérification des projets de décomptes 

mensuels des entrepreneurs et transmission 

du décompte à la commune pour paiement ; 

o La vérification du projet de décompte 

général et définitif des entrepreneurs et 

transmission du décompte final à la commune 

pour paiement ; 

• Assurer l’aide aux opérations de 

réception, rédiger les formulaires Exe. 

Pour les opérations de 

requalification 

fourniture des études 

d’amélioration du 

cadre de vie (quand 

elles existent). Si le 

volet paysager de 

l’opération est 

important, la 

commune prendra en 

complément un 

paysagiste. 

Valider les éléments 

des études Avant 

Projet (AVP) et Projet 

(PRO). 

Choisir le 

coordonnateur SPS. 

Assurer la procédure 

de notification aux 

entreprises travaux. 

Payer les factures 

selon de le décompte 

établi par le service 

commun. 

Prononcer la 

réception du chantier. 

Lorsque la commune lance son propre marché 
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• Elaborer les 

pièces administratives 

du Dossier de 

Consultation des 

Entreprises (DCE). La 

CCPC peut 

transmettre des 

modèles : 

o L’Acte 

d’Engagement (AE). 

o Le Cahier des 

Charges Administratif 

particulières (CCAP). 

o Le Règlement de 

Consultation (RC). 

• Mettre en ligne 

de la consultation. 

• Choisir le 

prestataire selon ses 

propres critères de 

sélection. 

• Elaboration des pièces techniques du 

Dossier de Consultation des Entreprises 

(DCE) comprenant les pièces suivantes : 

o Le plan de situation ; 

o Les différents plans et coupes types ; 

o Le CCTP ; 

• Transmettre des modèles d’AE, CCAP et 

RC ; 

• Réalisation du rapport d’analyse des 

offres 

Lorsque la CCPC lance le marché en groupement de commande 

Validation de 

l’ensemble des pièces 

constitutives du DCE. 

• Elaboration du (DCE) comprenant les 

pièces suivantes : 

o L’AE ; 

o Le CCAP ; 

o Le RC ; 

o Le CCTP ; 

o Les différents plans et coupes types ; 

• La mise en ligne de la consultation. 

• Le choix du prestataire selon ses propres 

critères ; 

 

Pour chaque mission de maîtrise d’œuvre, la CCPC établira un contrat avec la 

commune fixant les éléments suivants : 

 

• L’interlocuteur de la CCPC ; 

• L’interlocuteur de la commune ; 

• L’enveloppe prévisionnelle de l’opération ; 

• Le délai de réalisation des éléments de mission suivant : AVP, PRO et analyse 

des offres ; 

• L’estimation du temps passé par agent de la CCPC sur l’opération ; 

• Les éléments à transmettre par la commune. 
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C) Lors des opérations d’entretien préventif : 

 

Afin que le service commun puisse lancer le marché annuel de réfection de couche 

de roulement pour permettre la réalisation des travaux aux périodes les plus 

propices, la commune transmettra au service commun au plus tard le 15 mars les 

voiries à entretenir. 

 

La répartition des missions entre la commune et le service commun s’exécute de la 

manière suivante : 

 

Missions de la 

commune 

Missions du service commun 

Assurer la maitrise 

d’ouvrage. 

Préconiser les voiries à entretenir. 

Définir les voiries à 

entretenir 

• Elaboration du (DCE) comprenant les 

pièces suivantes : 

o L’AE ; 

o Le CCAP ; 

o Le RC ; 

o Le CCTP ; 

o Les différents plans et coupes types ; 

• La mise en ligne de la consultation. 

• Le choix du prestataire selon ses propres 

critères ; 

Validation de 

l’ensemble des 

pièces 

constitutives du 

DCE. 

Assurer la 

coordination avec 

les 

concessionnaires 

et réaliser les 

déclarations de 

travaux. 

Assurer la 

procédure de 

notification aux 

entreprises 

travaux. 

• Le suivi de travaux avec : 

o La rédaction des ordres de service ; 

o La rédaction des bons de commande ; 

o La direction des travaux, le contrôle de 

leur exécution ; 

o Les réunions hebdomadaires de chantier 

avec la rédaction du compte rendu ; 

o La vérification des projets de décomptes 

mensuels des entrepreneurs et transmission 

du décompte à la commune pour paiement ; 

Payer les factures 

selon de le 

décompte établi 

par le service 

commun. 
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Prononcer la 

réception du 

chantier. 

o La vérification du projet de décompte 

général et définitif des entrepreneurs et 

transmission du décompte final à la commune 

pour paiement ; 

• Assurer l’aide aux opérations de 

réception, rédiger les formulaires Exe. 

 

 

D) Lors des opérations de petit entretien : 

 

La répartition des missions entre la commune et le service commun s’exécute de la 

manière suivante : 

 

Missions de la 

commune 
Missions du service commun 

Assurer la maitrise 

d’ouvrage. 
• Elaboration du (DCE) comprenant les 

pièces suivantes : 

o L’AE ; 

o Le CCAP ; 

o Le RC ; 

o Le CCTP ; 

o Le BPU ; 

• La mise en ligne de la consultation. 

• Le choix du prestataire selon ses 

propres critères ; 

Assurer la 

procédure de 

notification aux 

entreprises 

travaux. 

Rédiger les bons 

de commande. 

Payer les factures. 

Prononcer la 

réception du 

chantier. 

 

Article 5 : Reproduction des documents : 

 

La communauté de communes produira au maximum le nombre de documents 

listés ci-dessous. La commune prendra à sa charge les frais de reproduction 

complémentaire. 

• Dossier AVP : 1 exemplaire papier et un dossier informatique ; 

• Dossier PRO :  1 exemplaire et un dossier informatique ; 

• DCE :  1 exemplaire et un dossier informatique ; 

 

Article 6 : Dispositions financières 

 

Article 6-1- Détermination de la rémunération du service commun 
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• Pour les opérations réalisées avec des marchés en groupements de 

commandes (réfection des couches de roulement sur le territoire de la CCPC, 

travaux de petit entretien de voirie sur le territoire, ou tout autre marché lancé 

en groupement de commande) 

-          Pour les opérations de plus de 100 000 € HT 

Le montant de rémunération de la prestation de maitrise d’œuvre exercée par la 

Pévèle Carembault correspond à 1 % du montant des travaux de l’opération à l’issue 

de la notification du marché ou 1% du montant du bon de commande. 

 

-          Pour les opérations dont le montant s’élève entre 50 000 €HT et 100 000 € 

HT 

Le montant de rémunération de la prestation de maitrise d’œuvre exercée par la 

Pévèle Carembault correspond à un forfait de 1 000 € HT. 

 

-          Pour les opérations dont le montant s’élève à moins de 50 000 € HT 

Le montant de rémunération de la prestation de maitrise d’œuvre exercée par la 

Pévèle Carembault correspond à un forfait de 500 €HT. 

 

• Pour les opérations réalisées en dehors des marchés en groupements de 

commandes (réfection des couches de roulement sur le territoire de la CCPC, 

travaux de petit entretien de voirie sur le territoire, ou tout autre marché lancé 

en groupement de commande), dans les cas prévus à l’article 3 - B de la présente 

convention, lorsque la commune lance elle-même son propre marché. 

 

Le montant de rémunération de la prestation de maitrise d’œuvre exercée par la 

Pévèle Carembault correspond à 2 % du montant des travaux de l’opération à l’issue 

de la notification du marché ou 2% du montant du bon de commande, quel que soit 

le montant des travaux. 

  

Article 6-2 – Mode de paiement de la rémunération du service commun 

 

La facturation sera réalisée en une seule fois à la réception du DGD (décompte 

général définitif) ou de la dernière facture de l’entreprise ayant réalisé les travaux. 

 

Article 7 : Opérations ponctuelles 

 

En dehors des cas énumérés à l’article 2, la commune a la faculté de solliciter le 

service commun, de manière ponctuelle pour toute autre demande.  

(ex : dossier de demande de subvention, participation à une réunion publique, suivi 

de la partie voirie d’un permis d’aménager,…) 

Pour ce type de prestation ponctuelle, la rémunération du service commun a lieu 

au temps passé sur la base de 300 € la demi-journée. 
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Article 8 : Date de mise en œuvre, conditions de suivi et conditions de résiliation 

 

La présente convention est conclue sans limite de durée. 

Elle prend effet à compter du début du mandat. 

 

Article 9 : Modalités de résiliation de la présente convention. 

 

La présente convention pourra être résiliée à l’initiative de la commune adhérente 

au service commun, ou de la Communauté de communes, moyennant le respect 

d’un préavis de six mois, envoyé en lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

Cette dénonciation pourra se faire notamment en cas de non-respect des articles 3 

et 4 ou de manquement aux obligations légales et réglementaires.  

 

Le Président de la Communauté   Le Maire de la commune de  

de communes Pévèle Carembault THUMERIES   

 

 

 

Luc FOUTRY     Nadège BOURGHELLE-KOS 

 

 

B – URBANISME (Rapporteur : Madame Corinne MASQUELEZ, Maire-adjointe 

déléguée à l’urbanisme et à l’habitat) 

 

 

 01-22-02 – Dénomination de la future résidence située sur l’emprise de l’ancien 

laboratoire « TEREOS » 

 

Synthèse : Le permis de construire a été déposé en mairie pour le projet 

immobilier situé sur le site de l’ancien labo Téréos. 

 

Sachant qu’il est beaucoup plus aisé pour les futurs acquéreurs, pour leurs 

démarches personnelles, d’obtenir leur adresse précise dès que possible et au 

mieux au moment de la délivrance du permis ; la dénomination étant inscrite dans 

l’arrêté de permis, il vous a été demandé de réfléchir en amont de cette réunion 

concernant la dénomination de cette future résidence. A ce titre, plusieurs idées 

nous ont été soumises :  

 

• Résidence de l’Ecole du Pévèle 

• Résidence des 6 arbres 

• Résidence Molière 
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• Résidence Paul Bert 

 

Le conseil municipal est consulté pour délibérer sur le nom de cette future 

résidence. La majorité des voix est recueillie pour la résidence « Molière » (20) 

 

 DELIBERATION 

 

 Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

 

Vu le dépôt d’une demande de permis de construire sur le terrain 

d’emprise de l’ancien laboratoire TEREOS ; il y a lieu de procéder à la 

dénomination de la nouvelle voie, 

 

Considérant l'intérêt culturel que présente la dénomination de la future 

nouvelle résidence sise, rue du Petit Versailles entre le clos du verger et la 

résidence des Hortensias, du nom de « Résidence Molière », 

 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

 

- adopte la dénomination « résidence Molière ».  

 

- charge Madame le maire de communiquer cette information, et, notamment 

aux services de la Poste.  

 

 

C – DIVERS (Rapporteur : Monsieur Jean-Louis CARLIER, Maire-adjoint au 

développement durable, à la maîtrise de l’énergie et au digital) 

 

 

 01-22-03 – Avis du conseil municipal sur le projet de modernisation et 

d’extension de l’aéroport de Lille-Lesquin (ANNEXE 0) 

 

Synthèse : Le projet est porté par la société Aéroport de Lille SAS (groupement 

Eiffage Concession – Aéroport Marseille Provence (AMP)) qui s’est vu confier par le 

Syndicat Mixte des Aérodromes de Lille-Lesquin et de Merville (SMALIM), la 

concession de l’aéroport en juillet 2019, avec prise d’effet au 1er janvier 2020. De 

2008 à 2019, l’exploitation de l’aéroport était concédée à la société de gestion de 

l’aéroport de Lille-Lesquin (SOGAREL) composée de la chambre de commerce et 

d’industrie (CCI) de Lille, Transdev (anciennement Véolia transport) et la Société 

des autoroutes du Nord et de l’Est de la France (Sanef).  
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Dans le cadre de la concession, la société Aéroport de Lille SAS a à sa charge 

l’ensemble des missions d’investissements, d’entretien-maintenance et 

d’exploitation de l’aéroport pour une durée de 20 ans (2020- 2039). 

 

L’enquête publique a pour objet d’assurer l’information et la participation du public 

ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers. Les observations et propositions 

recueillies au cours de l’enquête seront prises en considération par le maître 

d’ouvrage et par l’autorité compétente pour délivrer les autorisations : autorisation 

environnementale délivrée par le Préfet du Nord au titre de la loi sur l’eau et permis 

de construire délivré par les maires de Lesquin et de Fretin. 

 

Le contenu du dossier d’enquête publique est déterminé par l’article R.123-8 du 

Code de l’environnement. Le dossier d’enquête comporte en particulier une étude 

d’impact établie conformément aux articles L.122-1 et suivants, et R.122-1 et suivants 

du Code de l’environnement, relatifs aux « Études d’Impact des projets de travaux, 

d’ouvrages et d’aménagements ». 

 

Ce projet a 3 objectifs : Adapter l’aéroport aux évolutions réglementaires, 

Améliorer les conditions d’accueil des passagers pour accompagner le 

développement de la région, Proposer des destinations adaptées aux besoins 

des habitants de la région et de la métropole. 

 

Dans le cadre de la procédure administrative, le Préfet demande l’avis des 

communes de l’aire d’étude. 

 

Monsieur CARLIER présente l’annexe 0, jointe à la note de synthèse et présente les 

grandes orientations du projet. Le dossier d’enquête a été mis à disposition de 

l’ensemble des conseillers municipaux. Il informe ensuite les conseillers 

municipaux de la délibération prise par le conseil communautaire, donnant son avis 

dans le cadre de cette enquête publique. 

 

Débats : Monsieur CROXO indique qu’il est d’accord sur le fait de devoir moderniser 

l’aéroport. Néanmoins, il ajoute qu’autour de Lille, ce ne sont pas moins de 4 

aéroports qui sont déjà présent. L’autoroute A1 est déjà suffisamment saturée à 

l’heure actuelle, et il n’existe aucun autre moyen de transport que la voiture pour 

s’y rendre. Monsieur BIENKOWSKI dit que Thumeries est peu impacté par l’activité 

de l’aéroport mais que Seclin et Chemy le sont beaucoup plus, par exemple. 

Monsieur VERHELLEN ajoute que les couloirs ont été modifiés, car auparavant 

Thumeries était plus impacté par l’activité, mais le projet d’agrandissement, 

notamment avec l’accueil de gros porteurs conduira à l’ouverture de couloirs 

supplémentaires. Madame le Maire reprend en ajoutant que les communes de 

Genech et Templeuve subissent de fortes contraintes. Monsieur FOUQUET dit qu’il 

manque d’informations, notamment sur le trafic futur et craint également 
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l’augmentation de vols partant vers l’extérieur du pays, plutôt que de renforcer les 

vols en métropole française. Madame le Maire répond que certaines lignes ont été 

supprimées car elles n’étaient pas rentables. Monsieur QUILLIOT stipule que le 

projet permettra aussi d’attirer la clientèle des aéroports existants aux alentours de 

Lille.  

 

DELIBERATION 

 

La société « Aéroport de Lille SAS », gestionnaire de l’aéroport de Lille-

Lesquin par concession de service public délivrée par le SMALIM, 

propriétaire de la plateforme, porte un projet dit de « modernisation de 

l’aéroport de Lille-Lesquin ». Ce projet s’étale sur la durée de la concession 

2020-2039 et comporte deux volets : - la mise aux normes réglementaires de 

sécurité de la plateforme aéroportuaire, - son extension afin d’accueillir 

entre 3,4 et 3,9 millions de passagers d’ici 2039 (2,2 millions en 2019), avec 

une augmentation du nombre de mouvements évaluée par Aéroport de Lille 

à + 17% de mouvements commerciaux ou + 12% de mouvements totaux en 

2039. Eu égard à la nature de ce vaste projet qui concerne le cadre de vie des 

habitants des 38 communes de Pévèle Carembault dont Thumeries fait 

partie, la demande d’autorisation environnementale conjointe à la demande 

d’autorisation du permis de construire, émise par Aéroport de Lille SAS, a fait 

l’objet d’une enquête publique du 10 janvier au 14 février 2022 diligentée par 

la Préfecture auprès de 67 communes. Suite à cette enquête publique et 

conformément à l’article L181-10 II du Code de l’Environnement, la 

Préfecture demande aux organes délibérants des collectivités territoriales et 

de leurs groupements intéressés par le projet, de donner leur avis sur la 

demande de permis de construire conjointe à la demande d’autorisation 

environnementale. De plus, conformément à l’article R181-38 du Code de 

l’Environnement, ces avis ne pourront être pris en considération que s’ils 

sont exprimés au plus tard dans les 15 jours suivant la date de clôture de 

l’enquête publique, c’est-à-dire – en l’espèce - avant le 28 février 2022. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à la majorité, 

 

D’émettre un avis favorable et sous conditions, uniquement pour la partie 

mise aux normes réglementaires de sécurité du projet, à savoir :   

 

- Couvre-feu d’au moins 7 heures d’affilée, de 23h à 4 ou 5 heures par exemple, 

instauré sur la plateforme de l’aéroport de Lille-Lesquin, afin de préserver le 

sommeil et la santé tant morale que physique des habitants 

 

- Instauration d’une amende significative (40 000 € constatés dans certains 

aéroports), à l’encontre des compagnies aériennes dont les avions ne 
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respectent pas les trajectoires, les horaires de vol (retards de pleine nuit), et 

autres obligations environnementales telles que le bruit et la pollution 

 

D’émettre un avis défavorable pour l’extension de l’aéroport pour les 

raisons suivantes :  

 

- Trafic routier accru en cas de doublement du nombre de passagers 

- Nuisances sonores et pollution de l’air en cas d’augmentation de 17 % ou plus 

du nombre de mouvements 

- Risques de pollution de la nappe phréatique dans une zone de champs 

captants d’eau potable, cruciale pour l’alimentation en eau de la Métropole 

Lilloise en cas d’augmentation de l’artificialisation des sols par la création de 

parkings supplémentaires 

- Une augmentation du trafic routier de 71 % en cas de réalisation d’une 

opération immobilière, qui n’est que « suspendue » pour l’instant, et donc 

réalisable à terme, serait réellement insupportable, notamment au vu de la 

saturation déjà acquise de l’autoroute A1 

- La proximité de 4 aéroports à moins de 2 heures de trajet (Beauvais, Roissy, 

Charleroi et Bruxelles-Zaventem) 

- La non-desserte de transports en commun pour se rendre à l’aéroport de 

Lille-Lesquin 

- La solidarité avec les communes qui seront les plus impactées par 

l’extension 

 

D’émettre l’avis global sur les demandes d’autorisation relatives au projet de 

modernisation de l’aéroport de LILLE-LESQUIN, tel que défini ci-dessus. 

 

 

D – FINANCES/R.H (Rapporteur : Monsieur Pierre CROXO, Maire-adjoint délégué aux 

finances, aux affaires juridiques et aux ressources humaines) 

 

 

 01-22-04 – Création de postes 

 

Synthèse : Chaque année, l’autorité territoriale statue sur les possibilités 

d’avancement de grade des agents promouvables. Pour l’année 2022, 4 agents 

peuvent être inscrits sur les tableaux annuels d’avancement de grade mais dont les 

postes n’existent pas au tableau des effectifs. Les grades concernés sont : 

 

• ATSEM principal de 1ère classe : 2 promotions à temps complet 

• Adjoint technique principal de 2ème classe : 2 promotions, dont une à 20/35ème et une 

à 28/35ème  
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Afin de pouvoir procéder à la promotion des 4 agents, il est demandé au conseil 

municipal la création de 2 emplois d’ATSEM principal de 1ère classe à temps complet 

et 2 emplois d’adjoint technique principal de 2ème classe dont un à 20/35ème et l’autre 

à 28/35ème. 

 

Le tableau des effectifs ainsi mis à jour est joint à la suite du projet de délibération. 

 

Le conseil municipal est consulté pour autoriser la création des postes 

susmentionnés et ainsi permettre à Madame le Maire d’inscrire ces agents sur les 

tableaux annuels d’avancement de grade. 

 

Suite à l’exposé de Monsieur CROXO, aucune observation n’est formulée. 

 

DELIBERATION 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée, 

 

Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 

de l’établissement. 

 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps 

complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services, même 

lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des avancements 

de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable 

du Comité Technique compétent. 

 

La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

 

• le grade ou, le cas échéant, les grades correspondants à l’emploi créé, 

 

• pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service 

afférente à l’emploi en fraction de temps complet exprimée en heures (… / 35èmes). 

 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil municipal le 16 décembre 

2021 ; 

 

Considérant que les besoins des services nécessitent la création d’emplois 

permanents ; 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 
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- La création de 2 emplois d’ATSEM principal de 1ère classe à temps complet 

- La création de 2 emplois d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non 

complet (20/35ème et 28/35ème) 

 

Le Conseil Municipal, sur le rapport de son Maire et après en avoir délibéré, à 

l’unanimité,  

 

DECIDE  

 

- La création de 2 emplois d’ATSEM principal de 1ère classe à temps complet 

 

- La création de 2 emplois d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps non 

complet (20/35ème et 28/35ème) 
 

DIT 
 

- Que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés 

sont inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet. 

 

- Que le tableau des effectifs, ci-annexé sera modifié en conséquence au 1er mars 

2022. 

 

TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

COMMUNE DE THUMERIES - TABLEAU DES EFFECTIFS AU 01/03/2022 

    

TITULAIRES 

Grade Cat. 
Durée       

hebdo 

Nombre de 

postes 

Filière Administrative 

Rédacteur Principal de 1ère classe B 35 1 

Rédacteur Principal de 2ème classe B 35 1 

Rédacteur B 35 1 

Adjoint Administratif Principal de 1ère classe C  35 2 

 

Adjoint Administratif Principal de 2ème classe C 35 4 

 

 

 

 

Adjoint Administratif C 35 8 

 

 

 

 

Filière Culturelle  

Adjoint du Patrimoine C 35 1  

Filière Médico - sociale  
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ATSEM Principal de 1ère classe C 35 2 + 2 
 

 

ATSEM Principal de 2ème classe C 35 7 

 

 

 

 

 

 

Filière Animation  

Animateur Principal de 1ère classe B 35 1  

Adjoint d'animation Principal de 2ème classe C 35 1  

Adjoint d'animation   C 35 5  

Filière Technique  

Technicien Principal de 1ère classe B 35 2 
 

 

Technicien Principal de 2ème classe B 35 1  

Adjoint Technique Principal de 1ère classe C 35 3 
 

 

Adjoint Technique Principal de 2ème classe C 
20 1  

28 1  

Adjoint Technique Principal de 2ème classe C 35 5 

 

 

 

 

Adjoint Technique 

C 35 15 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

C 30 3 
 

 

C 28 4 

 

 

 

 

C 20 3  

 

 

 

Filière Police Municipale  

Brigadier Chef Principal C 35 3 
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    TOTAL 77  

    

 

ACCROISSEMENT TEMPORAIRE  

Grade Cat. 
Durée       

hebdo 

Nombre de 

postes 
 

Filière Technique  

  C 14 1  

  C 8 4  

    TOTAL 5  

    

 

VACATAIRE  

Grade Cat. 
Durée       

hebdo 

Nombre de 

postes 
 

AGENTS RECENSEURS  

      8  

    

 

APPRENTI  

Grade Cat. 
Durée       

hebdo 

Nombre de 

postes 
 

Filière Technique  

Sans   35 1  

 

 01-22-05 – Fiscalisation du service de défense extérieure contre l’incendie 

(D.E.C.I) 

 

Synthèse : En séance du 24 février 2021, le conseil municipal avait délibéré pour faire 

supporter par le budget communal, la contribution due à NOREADE pour la défense 

extérieure contre l’incendie. 

 

Il vous est rappelé, que le comité syndical a décidé de mettre en place la fiscalisation 

de cette contribution, et, qu’à ce titre, le conseil doit délibérer chaque année, s’il veut 

l’éviter. Ceci évite aux particuliers d’avoir une imposition supplémentaire sur leurs 

taxes locales. La contribution est de 5€ par habitant (base au 1er janvier 2021 de 3925 

habitants), soit 19 625 €. 

 

La délibération doit intervenir avant le 1er mars 2022 contre le recouvrement de la 

cotisation syndicale par fiscalisation ou en partie. Si le conseil municipal décide de 

ne pas faire supporter cette charge sur le budget communal, aucune délibération 

n’est nécessaire. 

 

Débats : Monsieur LAINÉ indique qu’avec les augmentations actuelles, cela 

semblerait mal venu d’ajouter une nouvelle taxe. Madame le Maire indique qu’elle 

est, bien entendu, du même avis. 

 

DELIBERATION 
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Le Conseil Municipal, 

 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 8 Avril 1971 portant création du Syndicat 

Intercommunal d’Assainissement du Nord (SIAN) 

 

Vu les arrêtés successifs portant extension ou réduction du périmètre, modification 

des statuts du SIAN et notamment : 

 

 L’arrêté préfectoral du 21 Novembre 2008 dotant le SIAN d’une compétence à la carte 

supplémentaire « Eau Potable et Industrielle » et d’un changement de dénomination, 

à savoir le SIDEN-SIAN 

 L’arrêté interdépartemental du 12 Mai 2014 dotant le SIDEN-SIAN d’une compétence 

à la carte supplémentaire « Défense Extérieure Contre l’Incendie » 

 L’arrêté interdépartemental du 14 décembre 2021 portant transfert au SIDEN-SIAN 

de la compétence « Défense Extérieure Contre l’Incendie » par la commune. 

 

 

Vu la délibération du Comité Syndical du SIDEN-SIAN du 19 septembre 2019 par 

laquelle le SIDEN-SIAN a confié à sa Régie SIDEN-SIAN Noréade Eau l'exploitation 

de son service de Défense Extérieure Contre l'Incendie, 

 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 

celles de l’article L. 5212-20, à savoir :  

 

1/ « Le Comité Syndical peut décider de remplacer en tout ou partie cette 

contribution par le produit des impôts »,  

2/ « La mise en recouvrement de ces impôts ne peut toutefois être poursuivie 

que si le Conseil Municipal, obligatoirement consulté dans un délai de quarante 

jours, ne s’y est pas opposé en affectant d’autres ressources au paiement de sa 

quote-part ». 

 

Vu la délibération du Comité Syndical en date du 16 décembre 2021 fixant le montant 

de la cotisation syndicale et instaurant le principe pour l’année 2022 du 

recouvrement de cette cotisation par le produit des impôts, 

 

Après en avoir délibéré, à la majorité, 

 

DECIDE 

 

ARTICLE 1 -  
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Le Conseil Municipal décide de s’opposer à la fiscalisation de la contribution 

communale au titre de la Défense Extérieure Contre l’Incendie. 

 

ARTICLE 2 - 

 

Le Conseil Municipal décide d’affecter le paiement de cette cotisation syndicale sur 

le budget général de la commune. 

 

ARTICLE 3 - 

 

Le Conseil Municipal demande au SIDEN-SIAN d’émettre un titre de recettes 

correspondant au montant de la cotisation syndicale à l’encontre de la commune. 

 

ARTICLE 4 – 

 

Madame le Maire est chargée d’exécuter le présent acte administratif en tant que de 

besoin. 

 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de 

deux mois à compter de sa publication ou de sa notification devant le Tribunal 

administratif de LILLE. 

 

Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux devant la 

Commune dans ce même délai. Le dépôt de ce recours gracieux fait lui-même courir 

un nouveau délai de deux mois durant lequel la Commune peut soit répondre 

explicitement, soit répondre implicitement de manière défavorable par son silence.  

 

Une décision implicite ou explicite de rejet dudit recours gracieux peut elle-même 

donner lieu à un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de son 

intervention, de sa notification ou de sa publication, devant le Tribunal administratif 

de LILLE. 

 

 01-22-06 – Autorisation de dépenses de la section d’investissement avant le 

vote du budget primitif 2022 

 

Synthèse : Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté 

avant le 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité 

territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement 

les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital 

des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
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En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption 

du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 

autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette (art. L 

1612-1 du CGCT). 

 

Cette délibération permettra à la commune d’honorer les factures reçues, 

notamment des services suivants :  

 

- Cosoluce/SGI : progiciels de gestion (dépense annuelle) 

- Dépenses liées à la rénovation énergétique de la salle des sports F.Béghin 

(1ère phase de travaux en cours) 

 

Suite à l’exposé de Monsieur CROXO, aucune observation n’est formulée. 

 

DELIBERATION 

 

Madame le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L 1612-1 du code 

général des collectivités territoriales : Article L1612-1 Modifié  par  LOI n°2012-1510 

du 29 décembre 2012- art. 37 (VD).  

 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er 

janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est 

en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 

d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 

fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital 

des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.  

 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption 

du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur 

autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 

crédits.  

 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de 

programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les 

liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 

l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 

d'engagement.  
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Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors 

de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les 

titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 

 

 

Articles Montant BP 2021 

Autorisation 

avant vote BP 

2022 à hauteur de 

25% 

202 6 954,38 € 1 738,59 € 

2031 55 000,00 € 13 750,00 € 

2051 10 709,00 € 2 677,25 € 

Total Chapitre 20 72 663,38 €  18 165,84 € 

2128 100 000,00 € 25 000,00 € 

21318 791 300,00 € 197 825,00 € 

2183 50 198,10 € 12 549,53 € 

2184 4 898,42 € 1 224,60 € 

Total Chapitre 21 946 396,52 € 236 599,13 € 

Total de la section 1 019 059,90 € 254 764,97 € 

 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire 

application de cet article à hauteur des montants indiqués dans le tableau 

précédent. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, d'accepter les 

propositions de Madame le maire dans les conditions exposées ci-dessus. 

 

 Présentation du compte administratif de l’exercice 2021 (information sans vote 

formel) ANNEXE 1 

 

Synthèse : Monsieur Pierre CROXO propose de faire un point sur le compte 

administratif de l’exercice 2021, et ce avant de procéder au vote de celui-ci dans une 

prochaine séance ; ce compte devant être soumis au vote de l’assemblée avant le 

30 juin 2022. Cette information permettra à l’assemblée de disposer de tous les 

éléments liés à l’analyse de ce compte administratif en amont du vote mais aussi 

d’appréhender au mieux les éléments qui seront présentés lors du débat sur le 

rapport d’orientations budgétaires qui suivra cette présentation. 

 

Il présente et commente alors les documents présentés dans l’annexe 1 jointe à la 

note de synthèse et au présent procès-verbal. 

 

Débats : Monsieur CROXO constate que la situation financière de la commune 

s’améliore nettement, ce qui est une bonne chose au vu des leviers fiscaux 
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désormais mobilisables depuis la suppression de la taxe d’habitation. Monsieur 

BIENKOWSKI constate une diminution des charges de personnel et du 

prélèvement au titre de la loi SRU. Madame le Maire répond que l’augmentation du 

prélèvement issu de la loi SRU a été limité et que, nonobstant la baisse des charges 

de personnel, la commune a dû faire appel à du personnel complémentaire dans le 

cadre de l’application des protocoles sanitaires dans les services périscolaires, 

notamment la restauration. Monsieur VERHELLEN tient également à souligner le 

travail remarquable des services techniques qui ont permis d’effectuer des travaux 

en régie, et ce, dans divers domaines : mécanique, décors de Noël, câblages, 

installations techniques diverses, préparation des travaux à la salle de sports et au 

city stade, etc.  

 

 01-22-07 – Débat sur le rapport d’orientations budgétaires pour l’exercice 2022 

– ANNEXE 2 

 

Synthèse : Monsieur CROXO présente le rapport d’orientations budgétaires annexé 

à la note de synthèse et au présent procès-verbal. 

 

Débats : Madame le Maire indique que concernant les travaux de parking au cinéma, 

il y aura une répartition des coûts entre la commune et la CCPC, car l’utilisation est 

conjointe. La clé de répartition est en cours d’étude. Monsieur CARLIER informe 

l’assemblée que lorsque la commune sera équipée d’éclairages publics en LED, il 

sera possible de diminuer l’éclairage, par exemple entre 23h et 4 ou 5 heures le 

matin. Ceci contribuera aussi à limiter la pollution lumineuse, néfaste pour la 

biodiversité. Monsieur QUILLIOT demande qui décide de l’intensité de l’éclairage 

dans les rues. Monsieur CARLIER répond qu’il s’agit de celui qui paie l’énergie, en 

l’occurrence la commune. Un bilan global de satisfaction des habitants concernés 

sera établi. Monsieur QUILLIOT demande si la pénalité due au titre de la loi SRU va 

diminuer. Madame MASQUELEZ répond que la commune n’y échappera pas cette 

année. Les logements sociaux et les dépenses communales afférentes au logement 

social entreront dans le décompte annuel, sur la base des dépenses et logements 

intégrés à l’inventaire de l’année précédente.  

 

 

E – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

 

o Questions et informations du groupe majoritaire 

 

 Tempête Eunice/Franklin 

 

Madame le Maire tient à remercier les services techniques de la ville qui sont 

intervenus suite aux dégâts constatés sur les bâtiments municipaux. Monsieur 
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VERHELLEN indique que le bardage du bâtiment abritant les services 

techniques municipaux a été sécurisé. Madame le Maire souhaite entamer une 

réflexion sur la mise en place d’un numéro spécifique à composer en cas de 

problème majeur rencontré par les habitants. Madame MALECHA demande si 

les dégâts constatés sur différents logements locatifs sociaux ont été signalés. 

Il est répondu qu’effectivement, les bailleurs ont été prévenus par leurs 

locataires. 

 

 Informations données par Madame le Maire 

 

• Le départ en classe de neige est prévu le soir du vendredi 25 février 

• Nous adressons nos remerciements pour la dotation de 1600 

masques par le conseil départemental du Nord 

• Le 19 mars aura lieu l’opération « Hauts de France propres », rendez-

vous est donné dès 8h15 

• Toujours le 19 mars, commémoration aux monuments aux morts à 18h 

• L’opéra de Lille assurera une retransmission en direct au cinéma de 

Thumeries le 20 mai. 

• Le 13 mars aura lieu le défilé de la Sainte Cécile avec la Fanfare « La 

Concorde » 

 

o Questions du groupe d’opposition 

 

• L’opposition attend toujours le courrier des amis de la Résidence de 

l’Europe que vous deviez remettre à Mr Alain Méresse et dont 

l’annotation n’a pas été retranscrite dans l’avant dernier CR. 

 

Madame le Maire répond qu’elle a proposé un rendez-vous à ce 

groupe, mais qu’elle n’a jamais reçu de réponse. 

 

• Nous allons bientôt changer de fournisseur d’eau, des Thumerisiens 

ont entendu dire qu’ils devraient payer la fermeture du compteur 

chez l’ancien fournisseur et l’ouverture chez le nouveau ? Est-ce vrai ? 

Il serait anormal de faire payer une fermeture ou une ouverture de 

compteur, alors qu’ils n’ont pas demandé à changer de fournisseur ! 

 

Monsieur VERHELLEN répond qu’il n’a jamais été question de faire 

payer une quelconque prestation par rapport aux compteurs. Par 

contre, le mode de facturation va être modifié, il y aura des tranches 

de prix différentes selon la consommation annuelle des foyers. Plus il 

y aura de consommation d’eau, plus le prix au mètre cube sera élevé. 
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• Suite à la réunion avec les Thumerisiens de la Résidence du Verger et 

des hortensias. Ceux-ci nous ont contacté et ne sont toujours pas 

d’accord avec le projet proposé. Notamment sur le stationnement 33 

places pour 29 logements. Ils ne veulent pas être pénalisés sur le 

stationnement et notamment pour leurs visiteurs. Ils attendent une 

réponse crédible, où vont se garer les locataires qui n’auront pas de 

places sur le parking de cette résidence ? Des lignes jaunes devant 

chez eux, n’est pas la bonne solution ! Vous deviez les contacter fin 

Janvier début Février, ils attendent toujours ! 

 

Madame MASQUELEZ répond qu’il n’a jamais été prévu de 

recontacter les habitants de ces 2 résidences. Le plan local 

d’urbanisme oblige la création de places de stationnement sur le 

domaine privé, pas sur le domaine public, ni pour les logements à 

vocation sociale. Le règlement impose néanmoins 15 places de 

parking ; le promoteur en propose 33, soit plus du double ! Les 

trottoirs ne peuvent être privatisés, tous les habitants peuvent s’y 

stationner. Sur les logements existants, il n’y a pas autant de places 

actuellement que celles qui seront créées. D’ailleurs, cela a fait l’objet 

d’une modification du projet, avec moins d’espaces verts. L’accès à 

l’école Paul Bert sera également plus sécurisé. Monsieur LAINE 

indique que les voisins craignent la circulation. 

 

• Lors d’un conseil, nous avons évoqué les arbres de la Résidence 

d’Ormesson qui penchent dangereusement près des bâtiments 

Béghin (Voir Photo ci-dessous) Vous nous avez affirmé qu’une étude 

prouvait qu’ils étaient bien enracinés. Malgré tout le 1 er qui se trouve 

près du bâtiment Béghin penche de plus en plus. Avec le 

réchauffement de la planète, nous allons subir de plus en plus de 

tempête. Deux, rien que ce week-end qui ont causé pas mal de dégâts 

sur notre commune. Merci de présenter le document de cette étude 

au CM de Mercredi 23 aux conseillers municipaux. Que comptez-vous 

faire ? 
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Monsieur VERHELLEN répond qu’effectivement, les arbres ont beau 

être en bonne santé, il n’y a aucune garantie qu’ils ne tombent pas un 

jour. Le vent a pourtant soufflé très fort, et ils sont néanmoins toujours 

debouts. La société S.I.A propose d’abattre les 4 arbres et de créer un 

espace vert avec des bancs. La règle était pourtant fixée que pour 

chaque arbre coupé, 2 seraient plantés, mais S.I.A ne l’a pas fait. 

 

• Certains Thumerisiens se plaignent que notre ville est sale. 
 

 

 

 

 

Monsieur VERHELLEN répond qu’il s’agit de civisme. La commune 

fait le maximum pour préserver ses espaces, les services passent 

chaque semaine. 
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• Avec la tempête de Vendredi après-midi et dimanche soir, les 

habitants du chemin de la Baverie se plaignent du non élagage des 

arbres qui menacent leurs habitations. Mr Le 1er adjoint devait 

contacter le propriétaire où en est-il ? 

 

Monsieur CARLIER répond que la commune va transmettre une mise 

en demeure aux 3 SCI dont celle qui gère l’espace en question. (SCI 

Ste Anne, Joséphine et Orangerie) 

 

• Actuellement l’actualité se porte sur les maires qui donnent leurs 

parrainages aux candidats à l’élection Présidentielle. Certains, 

certaines consultent leurs électeurs, d’autres le donnent sans 

consultation. Comme vous n’avez pas consulté les Thumerisiens, la 

liste d’opposition vous demande en toute transparence à qui vous 

avez donné votre parrainage ? Nous pensons que les Thumerisiens 

ont le droit de le savoir. 

 

Madame le Maire répond « Le parrainage aux candidats à l’élection 

présidentielle est un sujet. 

Il me semble important que les candidats qui sont élevés (au niveau 

du taux) dans les sondages et qui ne possèdent pas encore leurs 500 

parrainages soient représentés aux élections… 

Un parrainage n’est pas un soutien comme l’a souligné M. Lisnard 

Maire de Cannes et Président des Maires de France. 

Cependant, en adoptant ce genre d’attitude républicaine dans l’idée 

du pluralisme démocratique, il faut que cela soit bien compris par la 

population… 

Pour cela, j’ai pris la décision de ne pas parrainer en tant que Maire de 

Thumeries mais en tant que conseillère régionale et je trouve cette 

question insidieuse car vous le savez, le parrainage n’est pas anonyme 

donc vous le sauriez si j’avais déjà parrainé un candidat. » 

 

• Pourquoi les nids de poules ne sont plus signalés ? 

 

Monsieur VERHELLEN répond qu’effectivement, il y en a quelques-

uns qui n’ont pas encore été signalés. 
 

  

• Un bruit court que les élus de la majorité seraient invités à un repas 

cabaret, l’opposition se pose la question sur quel budget ? 

 

Madame le Maire répond qu’évidemment, cette sortie est organisée 

sur les deniers personnels des élus et aucunement sur le budget 

communal. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h58. 














































































































































































